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 n° 283 192 du 16 janvier 2023 
dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. SAROLEA 
Rue de la Draisine 2/004 
1348 LOUVAIN-LA-NEUVE 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 05 août 2022 par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre la 

décision de l’adjointe du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 05 juillet 2022.  

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 10 août 2022 avec la référence X.  

 

Vu le dossier administratif.  

 

Vu l’ordonnance du 19 octobre 2022 convoquant les parties à l’audience du 17 novembre 2022.  

 

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me H. DOTREPPE loco Me S. 

SAROLEA, avocat, et Y. KANZI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 
 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par l’adjointe du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée 

comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 
 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité sénégalaise, d’ethnie diola, de confession musulmane et 
originaire de Dakar où vous êtes né le 29 août 1981. Vos parents sont divorcés. Votre mère vit à 35 
kilomètres de Dakar avec sa sœur et votre père vit à Dakar. 
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Vers l’âge de 8 ans, 9 ans, des gens plus âgés que vous portent atteinte à votre intégrité physique. 
 
Vers l’âge de 14 ans, vous êtes surpris par le père de [M. N.] en train de faire l’amour avec son fils dans 
sa chambre aux Parcelles Assainies. Vous fuyez chez votre cheikh, [S. M. M.], chez qui vous restez 
quelques jours avant de revenir à la maison. 
 
Après un ou deux mois, vous êtes surpris dans les mêmes circonstances par le père de [M. M.] (le petit 
[M.]) en train de faire l’amour avec son fils dans sa chambre aux Parcelles Assainies. 
 
Au courant de l’année 1995, votre père vous envoie dans une daara à Gassane (Louga) où vous restez 
onze années. À la daara, vous découvrez votre homosexualité. Vous avez des relations avec une dizaine 
ou une vingtaine de talibés et avec une dizaine de cheikhs. 
 
En 2006, vous allez à Tambacounda où vous intégrez votre métier d’apprenti chauffeur. Vous faites les 
allers-retours vers Dakar. 
 
En 2007, vous trouvez un autre travail à Dakar et vous prenez un appartement à Camberene 2. Vous 
travaillez également comme chauffeur chez Hertz. 
 
En 2007, dans le cadre de votre travail, vous rencontrez Djiadji Diouf, président d’Aides Sénégal. Vous 
partagez avec lui des réunions et devenez membre de son association. 
 
Ensuite, vous entamez une relation avec [M. M. F.] qui était également taximan. Votre relation dure 
officiellement deux ans. 
 
En décembre 2011, vous allez avec [M. M. F.] à la plage de Camberene. Vous faites l’amour sous une 
tente (tenda) qui n’était pas fermée. Des gens vous surprennent et vous frappent. Vous arrivez à fuir 
malgré vos blessures. Vous allez à l’hôpital où vous apprenez le décès de [M.] par des infirmières. 
 
Le 26 janvier 2012, muni d’un visa français, vous embarquez à bord d’un avion à destination de la France. 
Arrivé en Europe, vous utilisez plusieurs alias, nationalités, dates de naissance et faux documents 
d’identité auprès des différentes instances de protection internationales européennes.. 
 
Le lendemain de votre arrivée en France, vous allez en Italie où vous habitez avec plusieurs Sénégalais 
à Milan. Vous faites la rencontre de [G.] chez qui vous vivez un an et 4 mois. Vous subissez des mauvais 
traitements en Italie de la part de personnes privées. 
 
En 2014, vous quittez l’Italie pour aller en Suisse où, en 2015, vous introduisez une demande de protection 
internationale au cours de laquelle vous n’invoquez pas votre homosexualité. Après 9 mois de résidence 
et une réponse négative des autorités suisses, vous devez quitter le pays. 
 
En août 2016, vous allez en Allemagne où vous introduisez une demande de protection internationale en 
invoquant pour la première fois votre homosexualité avec une fausse identité (gambienne). En raison de 
cette fraude à l’identité/nationalité, les autorités allemandes vous informent qu’ils vont vous expulser vers 
« votre pays ». 
 
En 2017, vous repartez en Italie voir votre frère malade avant de revenir après 7 à 10 jours vers 
l’Allemagne. Sur le trajet du retour, vous êtes arrêté à la frontière autrichienne et renvoyé en Allemagne. 
Dans ce pays, vous restez dans un centre fermé pendant un an. En raison de votre fraude à 
l’identité/nationalité, vous recevez une lettre vous demandant de rentrer au pays. 
 
En 2018, vous arrivez à fuir vers les Pays-Bas où vous demandez la protection internationale. 
 
Deux mois plus tard, le 23 décembre 2018, vous venez en Belgique. 
 
Depuis votre départ du pays, vous avez des contacts avec votre mère et votre frère [B.]. 
 
A l’appui de votre demande de protection internationale, vous joignez un extrait du registre des actes de 
naissance de la ville de Dakar en original, un certificat médical daté du 19 février 2022 établi à Florennes 
mentionnant plusieurs lésions sur votre corps, une attestation de suivi individuel à Rainbow House (année 
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2018), la copie d’un permis de conduire difficilement lisible et un contrat de travail de technicien de surface 
établi en Belgique. 
 
B. Motivation 
 

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 
d’abord que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 
votre chef. 
 
Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut 
être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et 
que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 
 
Ensuite, après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous 
avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes 
graves tel que prescrit par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 relatif à la protection 
subsidiaire. 

 
En effet, vous invoquez, à l’appui de votre demande de protection internationale, des problèmes liés à 
votre orientation sexuelle au Sénégal et ne pouvoir y retourner compte tenu du traitement y étant réservé 
aux personnes homosexuelles. 
 
A ce propos, bien que le Commissariat général observe qu’il n’est pas évident de prouver objectivement 
son homosexualité, il est en droit d’attendre d’un demandeur qui se dit homosexuel qu’il soit convaincant 
sur son vécu et son parcours relatif à son orientation sexuelle. Autrement dit, le Commissariat général est 
en droit d’attendre d’une personne qui allègue des craintes ou des risques en raison de son 
homosexualité, un récit circonstancié, précis et spécifique. 
 
Or, tel n’est pas le cas en l’espèce. Ainsi, les déclarations que vous avez tenues au cours de votre 
entretien au Commissariat général ne sont pas convaincantes. En effet, plusieurs éléments affectent 
sérieusement leur crédibilité. 
 
D’emblée, il ressort de l’analyse de votre dossier, l’existence d’un document émis le 06 juin 2019 par 

les autorités d’asile allemandes mentionnant que vous avez utilisé plusieurs alias auprès des 

instances d’asile européennes (NEP1, p. 13 + voir le document allemand dans votre dossier 
administratif 7844879-269 du 6 juin 2019) : 
 
-[C., Y.], né le 01/08/1989 de nationalité malienne 
 
-[C., Y.], né le 01/08/1989 de nationalité malienne 
 
-[D., A.], né le 29/08/1985 à Serkan de nationalité gambienne 
 
-[D., A.] né le 29/08/1981 à Dakar de nationalité sénégalaise  
 
-[J., A.] né le 29/08/1985 à Serakunda de nationalité gambienne. 
 
Lors de votre entretien au CGRA, vous tentez de justifier cette fraude à l’identité, en déclarant qu’en 
Allemagne, vous avez utilisé plusieurs identités parce que « Les Sénégalais n'avaient pas le droit de 
travailler et d'aller à l'école et c'est pour ça que j'ai changé ma nationalité, j'ai dit que je suis gambien ou 
malien » (NEP 1, p. 4). Lorsqu’il vous est demandé pour quelles raisons les Allemands feraient cette 
discrimination entre les Sénégalais et les Gambiens, vous répondez que le président sénégalais était 
venu en Allemagne et il a dit que « les Sénégalais ne pouvaient s'intégrer car ils allaient retourner au pays 
» (NEP1, p. 4). Vous précisez que c’est suite à ce discours de Macky Sall que les autorités allemandes 
ont fait cette discrimination (NEP1, p. 4). A supposer même que Macky Sall ait tenu un tel discours, il n’est 
pas vraisemblable que les autorités d’asile allemandes fassent une discrimination entre réfugiés 
sénégalais et gambiens. 
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Le Commissariat général considère, compte-tenu de cette fraude flagrante sur votre nationalité et 

votre identité et de cette volonté manifeste de tromper les instances d’asiles européennes, que 
votre crédibilité générale, telle qu’entendue au sens de l’article 48/6, §4, e) de la Loi du  15 décembre 

1980, est sérieusement mise à mal. Ce défaut de crédibilité générale, qui empêche l’octroi du 
bénéfice du doute prévu à l’article susmentionné, entraîne un renforcement de l’exigence en 
matière de crédibilité des autres faits que vous invoquez à l’appui de votre demande de protection 
internationale. Tel n’est pas le cas en l’espèce au vu des éléments développés infra. 
 
En outre, le Commissariat général estime que, de par leur caractère général, vague et non 

circonstancié, vos déclarations relatives à la découverte de votre attirance pour les personnes de 

même sexe ne reflètent pas dans votre chef un sentiment de vécu. Le même constat peut être 

dressé en ce qui concerne votre prise de conscience de votre homosexualité et la manière dont 

les personnes homosexuelles sont stigmatisées, marginalisées et ostracisées au Sénégal. 
 
Ainsi, lorsqu’il vous est demandé comment avez-vous réalisé que vous étiez attiré par des personnes de 
même sexe, vous répondez vaguement : « Je les suivais dans les terrains de foot, j’aimais bien prendre 
des douches avec eux, je n’ai jamais eu de copine. On m’a surpris avec des hommes comme avec [T.] à 
Tambacounda ; on m’a surpris dans un bus. Quand j’ai su que j’étais pas attiré par les filles, on m’a surpris 
pas mal de fois en train de faire l’amour avec des hommes, on m’a jamais vu avec une fille, j’ai tout le 
temps été attiré par eux. » (NEP1, p. 24). Lorsque la question vous est reposée, à savoir, de quelle 
manière vous avez réalisé votre attirance pour les personnes de même sexe, vous répondez : « 
franchement les filles je n’ai rien avec elles, elle me disait que j’étais mince, ma voix était efféminée, peut-
être, elles le remarquaient et elles me le disaient » sans fournir aucune information pertinente (NEP1, p. 
24). 
 
De même, lorsqu’il vous est demandé de parler de situations concrètes, des faits ou des évènements qui 
vous ont permis de vous rendre compte que vous aviez une attirance pour les hommes, vous répondez : 
« Quand j’avais 15 ans, j’avais pas de copines, jusqu’ à ce qu’on m’a surpris par le papa de [T.] en train 
de faire l’amour avec son fils ; j’ai fui. Ce jour-là, j’ai su. Pas mal d’années on m’a proposé de me marier. 
Tout le monde s’est marié sauf moi » sans fournir aucune autre information pertinente (NEP 1, p. 24). 
 
Par ailleurs, lorsqu’il vous est demandé d’expliquer comment vous avez réalisé que vous étiez 
homosexuel lorsque vous avez eu une relation avec [T.], qu’est-ce qui s’est passé ce jour-là en particulier, 
vous répondez : « avoir un rapport sexuel avec un homme, alors que des filles vous courent après mais 
que vous ne vous intéressez pas à elles » sans fournir aucune information relevante (NEP1, p. 25). 
Lorsque la question vous est reposée, vous répondez : « quand je suis arrivé chez lui, il y avait personne, 
la maison était vide, je suis allé dans la chambre de [T.], il dormait. Je l’ai réveillé, on a commencé à parler 
et on a commencé à faire l’amour » sans fournir d’informations pertinentes (NEP1, p. 25). 
 
De ce qui précède, il ressort clairement que déclarations imprécises ne reflètent absolument pas un 

sentiment de fais vécus et ne traduisent aucun cheminement personnel ni aucun questionnement 

qui soit lié à la découverte d’une dimension de votre personnalité qui pourrait vous valoir d’être rejeté 
ou ostracisé dans le contexte homophobe de la société sénégalaise. 
 
En outre, lorsqu’il vous est demandé d’expliquer votre réaction lorsque vous avez découvert l’hostilité de 
la société sénégalaise par rapport à l’homosexualité, vous répondez vaguement : « j’ai été surpris, à 
l’heure actuelle on est en 2021, mais la population veut rester ignorante » (NEP1, p.27). Lorsque la 
question vous est répétée, vous répondez : « la société ne veut pas des homos, ils disent c’est haram 
mais ils font des choses plus haram » sans aucune information complémentaire (NEP1, p. 27) 
 
Par ailleurs, lorsqu’il vous est demandé quels propos vous aviez entendus sur les homosexuels, vous 
répondez vaguement : « Barack Obama est venu au Sénégal et Macky Sal a dit que ça n’existe pas. Bush 
a été au Sénégal pour dénoncer ça. Le premier ministre du Sénégal aussi était là » (NEP1, p. 28). Lorsqu’il 
vous est demandé d’être plus concret, vous répondez : « je vois qu’il y a des gens qui souffrent, c’est Dieu 
qui les a mis comme ça. La société les discrimine. On essaye de les tabasser, de les corriger. Seulement 
Dieu est là pour juger, je combats cela » (NEP1 p. 28) sans fournir aucune information personnelle, 
pertinente. 
 
De nouveau, le CGRA ne peut qu’émettre le même constat relevé supra : vos déclarations, vagues, 

générales, non personnelles et imprécises ne reflètent absolument pas un sentiment de fais vécus 

et ne traduisent aucun cheminement personnel ni aucun questionnement qui soit lié à la 
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découverte d’une dimension de votre personnalité qui pourrait vous valoir d’être rejeté ou 
ostracisé dans le contexte homophobe de la société sénégalaise. 

 
En outre, le CGRA ne peut pas croire à la réalité de votre relation avec [M. M. F.] que vous présentez 

comme votre unique partenaire régulier au Sénégal et cela pour plusieurs raisons 

 
En effet, vos déclarations sont émaillées de très nombreuses imprécisions fondamentales alors que vous 
prétendez que votre relation avec [M. M.] a duré plusieurs années. 
 
Ainsi, par exemple, vous êtes extrêmement imprécis sur les activités que vous aviez avec [M. M.], sur vos 
sujets de conversations, sur ses amis, sur des anecdotes, sur des souvenirs marquants (NEP2, p. 22) sur 
sa description physique, sa personnalité ou son caractère ou encore s’il a eu d’autres partenaires avant 
de vous rencontrer (NEP2, p. 23). 
 
De même, lorsqu’il vous est demandé s’il vivait seul, vous répondez que c’est au dernier moment que 
vous aviez appris qu’il avait une femme. Vous précisez pourtant que lorsque vous alliez chez lui, cette 
femme était là (NEP2, p. 20). Lorsqu’il vous est demandé si vous lui aviez posé la question de savoir si 
c’était sa femme, vous répondez par la négative tout en précisant que vous alliez souvent chez lui (NEP2, 
p. 21). A la question de savoir comment vous avez appris qu’il était marié, vous répondez que c’est votre 
mère qui vous l’a précisé. A la question de savoir comment votre mère a appris cette information sur votre 
petit copain, vous répondez : « je ne sais pas, je ne lui ai jamais posé la question » (NEP2, p. 21). 
 
De même, vous ne pouvez préciser ni le nom de sa femme, ni le nom de ses enfants ni même leur nombre 
(NEP2, p. 23). Vos propos sont complètement invraisemblables et ce d’autant plus que vous prétendez 
que votre relation avec [M. B.] a duré plusieurs années (NEP2, p. 12). 
 
Par ailleurs, vous restez tout autant vague, imprécis s’agissant des circonstances de votre rencontre avec 
[M.]. A la question de savoir qui d’entre vous a su en premier l’homosexualité de l’autre, vous répondez : 
« tous les taximen se regroupaient dans une maison de taximen, c’était là où on mangeait » et vous 
ajoutez : « il disait qu’il aimait les hommes » dans le groupe (NEP2, p. 20). Lorsqu’il vous est demandé 
s’il n’avait pas peur d’être victime d’homophobie dans ce groupe de taximen, vous répondez : « il ne s’en 
rendait pas compte » (NEP2, p. 20), ce qui n’est pas vraisemblable dans le contexte sénégalais eu égard 
aux graves dangers auquel s’expose un homosexuel. 
 
De plus, lorsqu’il vous est demandé à quel endroit vous entreteniez des relations sexuelles avec [M. B.], 
vous répondez « dans le taxi, à la plage, dans la voiture » et vous précisez que cela se déroulait de 
manière fréquente. Lorsqu’il vous est demandé si vous n’aviez pas peur d’être surpris, vous répondez : « 
non mais tant que vous n’avez pas d’accident » (NEP2, p. 21). Votre réponse est complètement 
invraisemblable dans le contexte homophobe sénégalais ou la découverte de l’homosexualité d’une 
personne l’expose à de graves risques quant à son intégrité physique et/ou mentale 
 
Lorsqu’il vous est demandé ce que vous avez mis en place pour ne pas être surpris dans vos relations à 
l’extérieur, dans votre taxi, vous répondez : « on allait dans un parking où il n’y avait personne. On allait 
dans ces coins-là sans fournir aucune autre information (NEP2, p. 22). 
 
De même, en décembre 2011, vous allez avec [M. M.] à la plage de Camberene. Vous faites l’amour sous 
une tente (tenda) qui n’était pas fermée (NEP2, pp. 12 et 13). Vous précisez : « ça se ferme mais nous 
on l’a pas fermée » (NEP2, p. 13). Lorsqu’il vous est demandé pour quelles raisons avoir pris le risque 
d’avoir une relation sexuelle à la plage alors qu’il y avait des rumeurs à votre égard, vous répondez 
laconiquement : « c’était pas un risque pour moi d’aller avec quelqu’un que tu aimes » (NEP 2, p. 13). Vos 
propos sont complètement invraisemblables dans le contexte homophobe sénégalais ou la découverte 
de l’homosexualité d’une personne l’expose à de graves risques quant à son intégrité physique. Vos 
propos sont d’autant plus invraisemblables lorsque vous précisez que les gens qui vous voyaient marcher 
avec [M. M.] savaient que vous étiez homosexuel (NEP2, p. 22) ou lorsque vous précisez « Là où on 
passait, il y avait des rumeurs, je me suis dit qu’on nous a peut-être suivis » (NEP 2, p. 13). 
 
Par ailleurs, s’agissant du meurtre de votre petit copain [M. M. F.] qui serait survenu en décembre 2011, 
vous alléguez que la Radio Walfradji en a parlé et vous pensez que la presse en a également parlé. Vous 
précisez que votre nom a été cité dans une émission (NEP2, p. 14). Lorsqu’il vous est demandé si vous 
avez essayé de retrouver l’information, vous répondez par la négative (NEP2, p. 14). 
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Toutes ces imprécisions et invraisemblances prises dans leur ensemble permettent au CGRA de 

remettre en cause la crédibilité de vos propos concernant cette prétendue relation avec [M. M. F.] 

que vous présentez comme votre unique partenaire régulier au Sénégal¨. 
 
Outre, ces nombreuses invraisemblances et imprécisions, le CGRA relève de très nombreuses 

contradictions fondamentales qui confortent la conviction du CGRA selon laquelle, vous êtes venu 

en Europe pour d’autres raisons que celles que vous invoquez à la base de votre demande de 
protection. 

 
Ainsi, par exemple, lors de votre second entretien, vous déclarez, que vers l’âge de 14 ans, vous avez 
été surpris en train de faire l’amour avec [M. N.] par son père dans sa chambre aux Parcelles Assainies 
(NEP2, p. 4). Vous ajoutez qu’un à deux mois plus tard (NEP2, p.8) à l’âge de 13, 14 ans vous avez été 
surpris par le père de [M. M.] (NEP2, p.17) (le petit [M.]) en train de faire l’amour avec son fils qui habitait 
aux Parcelles Assainies (NEP 2, p. 7). Or, lors de votre premier entretien, vous déclarez que vers l’âge 
de 12, 13 ans vous avez été surpris par [Y.] (un frère) en train de faire l’amour avec [T.] (le cousin) (NEP 
1, p. 24). Confronté, vous déclarez : « C’est pas [T.] c’est [M. M.] » (NEP2, p. 17) sans apporter le moindre 
début d’explication. Outre le fait que vos déclarations sont contradictoires, celles-ci sont également 
invraisemblables. En effet, vous déclarez que lorsque vous avez été surpris (une fois dans votre premier 
entretien et 2 fois dans votre second entretien), vous n’aviez pas fermé la porte car vous pensiez qu’il n’y 
avait personne. Ce comportement est inconcevable dans le contexte sénégalais ou la découverte de 
l’homosexualité d’une personne l’expose à de très graves problèmes. 
 
En outre, vous déclarez que vous aviez été surpris par le père de [M. M.] puis par votre frère [Y.] (NEP2 
p. 17). Vous expliquez que lorsque son père vous a vu en train de faire l’amour avec son fils, il a crié et « 
[Y.] et tout le quartier » sont venus (NEP2, p. 17). Lorsqu’il vous est demandé si vous avez fui ou vous 
êtes resté dans la chambre, vous répondez que vous avez fui (NEP2, p. 17). Lorsqu’il vous est demandé 
d’expliquer comment [Y.] a pu vous voir si vous avez fui, vous répondez : « là-bas, c’est les quartiers, on 
peut vous voir en sortant de la maison » (NEP2, p.18). Lorsqu’il vous est demandé si [Y.], vous a vu en 
train d’avoir une relation sexuelle, vous changez de version pour dire finalement : « j’ai vu le papa mais 
en sortant dans la rue j’ai vu mon frère » (NEP2, p.18). La contradiction est établie puisque si dans un 
premier temps, vous alléguez que suite aux cris du père de [M. M.], tout le quartier, dont votre frère [Y.] 
est venu et qu’il vous a surpris mais lorsque vous avez été confronté à ces invraisemblances, vous 
répondez que votre frère était passé par là par hasard (NEP2, p. 18). 
 
De plus, lors de votre second entretien, vous déclarez que vers 8 ans, 9 ans, des gens plus âgés que 
vous, ont porté atteinte à votre intégrité physique. Invité à confirmer s’il s’agissait de plusieurs agresseurs, 
vous confirmez qu’ils étaient à trois et que pendant que l’un deux portait atteinte à votre intégrité physique, 
les deux autres « regardaient, ils rigolaient. Ils tenaient mes mains et mes pieds. » (NEP2 pp. 15 et 18). 
Lorsqu’il vous est demandé de citer le nom de l’un de vos agresseurs, vous répondez ne pas savoir alors 
que vous indiquez qu’ils habitaient dans votre quartier et que vous les voyiez tout le temps (NEP2, p. 18). 
Or, lors de votre premier entretien, vous ne parlez que d’un seul agresseur dont vous précisez le nom : « 
[A.] » et vous indiquez que cela s’est passée lorsque vous aviez 11 ans (NEP1, p. 26). Confronté à ces 
divergences fondamentales, vous ne donnez aucune explication pertinente (NEP2, p. 18). Ainsi par 
exemple, invité à expliquer vos propos contradictoires concernant le nombre d’agresseurs, vous répondez 
: « un seul m’a violé » (NEP2, p. 18). Votre réponse n’est pas valable dans la mesure où lors de votre 
seconde version, vous avez spontanément parlé de 3 agresseurs qui ont participé à cette agression en 
vous immobilisant : « ils rigolaient. Ils tenaient mes mains et mes pieds » (NEP2, p. 15) et que l’un deux  
a porté atteinte à votre intégrité physique. De ce qui précède, le CGRA relève à la fois une contradiction 
sur le nombre d’agresseurs, le nom de l’agresseur ainsi que l’âge au cours duquel vous prétendez avoir 
subi cette atteinte à votre intégrité physique. Tous ces éléments pris dans leur ensemble remettent 

en cause votre allégation concernant cette agression. 

 
Par ailleurs, le CGRA relève que vos déclarations successives contiennent de très nombreuses 

autres imprécisions et invraisemblances concernant des éléments importants de votre demande 

de protection et qui ne seront pas toutes exposées ci-après. 

 
Ainsi, par exemple, vous déclarez que, de 2007 jusqu’à votre départ du pays, vous êtes membre de 
l’association de Djiadji Diouf, Aides Sénégal et que vous avez partagé des réunions avec Djiadji Diouf et 
participé à des activités de l’association (NEP1, p. 19). Or, vous n’apportez aucune preuve de cette 
relation et/ou de vos activités pour Aides Sénégal pendant cinq ans. Suite à votre entretien personnel au 
CGRA, le 4 février, Maître [S. S.], envoie un mail au CGRA mentionnant : « mon client a essayé de prendre 
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contact avec sa maman pour obtenir l'attestation de Monsieur Dadji DIOUF comme demandé par l'Officier 
de protection. Toutefois, jusqu'à présent, il n'a pas pu joindre l'intéressé et n'est donc pas en mesure de 
se procurer ce document. L'absence de contact au Sénégal depuis plus de 10 ans a considérablement 
freiné ses possibilités d'obtenir un tel document. Mon client insiste sur le fait qu'il a réellement tout mis en 
œuvre et collaboré à la production d'un tel document, sans succès » (voir mail dans votre dossier 
administratif). Le CGRA observe que d’autres démarches étaient possibles comme par exemple, 
contacter votre frère avec qui vous êtes en contact, essayer de retrouver les coordonnées de l’association 
Aides Sénégal ou ceux de Diadji Diouf, ou de contacter par exemple le tissu associatif collaborant avec 
le milieu LGBTQ au Sénégal. Ainsi, par exemple, une simple recherche sur le moteur de recherche 
Google, donne l’adresse mail d’une organisation qui collabore avec AIDES Sénégal (voir document dans 
votre dossier administratif). 
 
De plus, alors que vous dites utiliser Internet depuis 2012, vous ne pouvez citer le nom d’aucune 
application de rencontres pour homosexuels ou des lieux de rencontres homosexuels à Dakar alors que 
vous précisez que vous étiez chauffeur et que vous connaissiez tous les restaurants et les bars (NEP1 
pp. 28, 29). 
 
De même, vous déclarez ne pas avoir demandé une protection internationale en Italie car vous ne 
connaissiez pas (NEP 1, p. 5) et en 2015, vous introduisez une demande de protection internationale en 
Suisse mais vous n’invoquez pas votre homosexualité car vous ne saviez pas que c’était cela qu’on devait 
dire (NEP1, p. 7). Or, vous prétendez avoir vécu pendant de longs mois avec [G.] (un homosexuel) en 
Italie (NEP1, p. 7). Il n’est pas vraisemblable que vous n’aviez jamais entendu parler des possibilités de 
protection internationale durant votre long séjour chez [G.]. 
 
Ce n’est qu’en 2016, que vous invoquez pour la première fois votre homosexualité aux instances d’asile 
allemandes qui rejettent votre demande de protection en raison de votre fraude à la nationalité (NEP 1, 
p. 9). 
 
Il est contradictoire et peu vraisemblable que d’une part, vous semblez ne pas vouloir évoquer vos 
problèmes liés à votre homosexualité aux instances d’asile européennes (dont la mission est justement 
de protéger les personnes victimes de persécution), et d’autres part, au Sénégal, vous semblez avoir des 
facilités à exprimer votre homosexualité alors que le contexte y est gravement homophobe. 
 
Ainsi par exemple, vous déclarez qu’en 2014 ou 2017, : « tout le monde sait que je suis gay, j’ai eu un 
copain en Italie, je n’avais pas honte de le dire, on a publié cela sur Facebook, les gens disaient je suis 
gay... » (NEP1, p.23). Vous précisez que [G.] « a écrit : je t’aime mon amour sur mon Facebook » et 
ajoutez que vous n’avez pas chercher à supprimer le message (NEP2, pp. 16, 17). Vous déclarez 
également que vous ne cachiez pas votre homosexualité à votre famille et à vos amis et précisez que si 
on vous le demande, vous direz oui (NEP2, p. 19). Egalement, vous déclarez que vous avez travaillé 
pendant plusieurs années pour Hertz et que votre patron savait que vous étiez homosexuel. Lorsqu’il vous 
est demandé comment il a su que vous étiez homosexuel, vous répondez ne pas savoir (NEP 1, p. 19). 
Vos propos sont invraisemblables dans le contexte sénégalais. 
 
En outre, lorsqu’il vous est demandé si votre mère était au courant de votre homosexualité, vous répondez 
oui tout en précisant : « mon frère [B.] c’est certain » (NEP2, p. 19). Lorsqu’il vous est demandé comment 
[B.] a appris votre homosexualité, vous répondez ne pas savoir (NEP2, p. 19). Il n’est pas vraisemblable 
que vous n’ayez jamais posé la question à [B.] par exemple et ce d’autant plus que vous précisez que 
vous êtes toujours en contact avec lui et votre mère (NEP2, p. 19). 
De même, vous déclarez que vous pensez que votre patron savait que vous étiez homosexuel simplement 
parce que : « il me donne des clients qui sont proches et qui sont peut-être homosexuel » (NEP2, p. 11). 
Il est invraisemblable que vous n’avez fait aucune démarche pour savoir si votre patron savait réellement 
que vous étiez homosexuel et dans quelles circonstances, il a appris cette information qui relève de votre 
profonde intimité. 
 
De surcroît, concernant vos années passées à la daara, vous déclarez : « j’étais plus jeune, c’est là-bas 
que j’ai découvert que j’étais homosexuel. Les plus anciens nous faisaient l’amour, je pensais que ça 
faisait partie de la vie. Il y avait pas de femmes, de filles. Une fois on m’a dit que tu vas tomber enceinte. 
(NEP1, p. 18). Vous déclarez également que vous avez des relations avec une dizaine ou une vingtaine 
de talibés et avec une dizaine de cheikhs (NEP2, page 10) ce qui est totalement invraisemblable dans le 
contexte homophobe et religieux sénégalais. 
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Quant aux documents que vous versez au dossier, ils ne sont pas de nature à renverser le sens 

de la présente décision. 

 
L’extrait du registre des actes de naissance de la ville de Dakar en original, ne prouve absolument rien 
dans la mesure où il ne comporte pas de photo ni aucune autre donnée biométrique. 
 
Un certificat médical daté du 19 février 2022 et établi à Florennes constate plusieurs lésions sur votre 
corps. S’il doit certes être lu comme attestant un lien entre les blessures constatées et des événements 
que vous avez vécus, il ne permet pas d’établir que ces événements sont effectivement ceux que vous 
invoquez à l’appui de votre demande de protection internationale mais que vos propos empêchent de 
tenir pour crédibles. Ce document ne permet donc pas de rétablir la crédibilité de vos propos. 
 
Vous produisez aussi une attestation de suivi individuel à Rainbow House (année 2018). Il convient de 
noter que votre participation à des activités organisées par une association active dans la défense des 
droits des personnes homosexuelles et lesbiennes ne suffit pas à rétablir la crédibilité de vos déclarations 
ou à prouver, à elle seule, votre orientation sexuelle. En effet, les activités de ce type d’association sont 
ouvertes à toute personne sympathisante à la cause, sans discrimination relative à l’orientation sexuelle. 
La copie d’un permis de conduire difficilement lisible est produite sous une forme aisément falsifiable (une 
copie). Dès lors ce document n’a aucune pertinence en l’espèce puisqu’il ne peut rien prouver. 
Le contrat de travail de technicien de surface établi en Belgique permet tout au plus de prouver que vous 
avez une activité professionnelle en Belgique. 
Vous n'avez fait parvenir au CGRA aucune observation en réponse aux notes de l’entretien personnel. 
 
En conclusion, de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le Commissariat général constate qu’il 
reste dans l’ignorance des motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays et introduit la 
présente demande. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure à l’existence, en ce qui vous 

concerne, d’une crainte fondée de persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2, de 
la Convention de Genève du 28 juillet 1951. 

 
De plus, vous n’êtes pas parvenu à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir des 
atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire, à savoir la 

peine de mort ou l’exécution ; la torture ou les traitements ou sanction inhumains ou dégradants 
du demandeur dans son pays d’origine ; les menaces graves contre la vie ou la personne d’un 
civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international. 
 
C. Conclusion 
 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 
 

2. La requête 
 
2.1 Le requérant confirme, en l’étoffant, le résumé des faits tel qu’il est exposé dans le point A de la 
décision entreprise. 
 

2.2 Dans un moyen unique, il invoque l’erreur d’appréciation, la violation des articles 48 à 48/7 de la loi 
du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers 
(ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») et la violation des obligations de motivation ainsi 

que du devoir de minutie. 

 

2.3 Dans une première branche, dite « [e]n droit », il rappelle le contenu des obligations que ces 

dispositions et principes imposent à l’administration. 

 

2.4 Dans une deuxième branche, dite « [a]pplication au cas d’espèce », il conteste la pertinence des 

motifs de l’acte attaqué mettant en cause la crédibilité de son récit et le bienfondé de sa crainte. 

 

2.4.1 Après avoir insisté sur plusieurs éléments-clés de sa demande de protection internationale, il 

souligne la nécessité de prendre en considération la situation des personnes homosexuelles au Sénégal, 

notamment la criminalisation des relations homosexuelles dans ce pays, le rejet et les violations des droits 

humains par la société sénégalaise et l’absence de protection des autorités sénégalaises. Il cite 
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différentes sources à l’appui de son argumentation. Il sollicite encore l’octroi du bénéfice du doute et 

renvoie à plusieurs arrêts du Conseil à ce sujet. 

 

2.4.2 Il conteste ensuite la pertinence des invraisemblances, imprécisions et contradictions dénoncées 

dans l’acte attaqué afin de justifier la mise en cause de la crédibilité de son réci t. 
 

2.4.3 A cette fin, il critique tout d’abord les motifs de l’acte attaqué concernant les différents alias qu’il a 
utilisés lorsqu’il était en Allemagne. Il fournit différentes explications de fait pour justifier les fausses 

déclarations fournies dans ce pays et reproche à la partie défenderesse de ne pas s’être procurée ses 
documents d’identité en contactant les autorités françaises.  
 

2.4.4 Il critique ensuite les motifs de la décision querellée concernant les documents qu’il produit, à savoir 

le certificat médical du 19 février 2022, l’attestation de suivi individuel à Rainbow House et la copie de son 
permis de conduire. S’agissant en particulier du certificat médical, il reproche à la partie défenderesse de 

ne pas avoir dissipé tout doute quant à la cause des lésions constatées. Le requérant fait également 

valoir, en ce qui concerne l’attestation émise par la Rainbow House, que le simple fait d’être membre 

d’une telle organisation constitue, en soi, une crainte en cas de retour dans son pays.  

 

2.4.5 Le requérant conteste encore la pertinence des « invraisemblances et imprécisions » relevées par 

la partie défenderesse dans ses dépositions concernant les événements qui ont mené à son départ du 

pays, les agressions qu’il a subies à l’âge de 8 ou 9 ans, son engagement au sein de l’association Djiadji 

Diouf, AIDES Sénégal, les lieux de rencontre homosexuels dans sa région d’origine, ses procédures 

d’asile précédentes, ainsi que ses années passées à la daara. S’agissant en particulier des relations 

sexuelles invoquées lorsqu’il était dans la daara, le requérant reproche à la partie défenderesse d’avoir 
considéré qu’elles étaient consenties, alors qu’il s’agissait de viols sur mineurs perpétrés dans un cadre 
de domination et de manipulation. Pour le reste, son argumentation tend essentiellement à réitérer ses 

propos, à en souligner la consistance et à fournir différentes explications factuelles pour minimiser la 

portée des lacunes et autres anomalies dénoncées par la partie défenderesse.  

 

2.4.6 Enfin, le requérant critique les motifs de l’acte attaqué mettan t en cause son orientation sexuelle et, 

plus particulièrement, la prise de conscience de son homosexualité et de la stigmatisation dont font l’objet 
les personnes homosexuelles au Sénégal, ainsi que la réalité de sa relation avec M. M. F. En substance, 

il réitère ses propos et fait valoir son faible niveau d’éducation pour justifier le caractère imprécis et 

décousu de ses déclarations. Il sollicite enfin l’application en sa faveur de la présomption prévue à l’article 
48/7 de la loi du 15 décembre 1980 et invoque également l’article 48/6 de la même loi. 
 

2.5 En conclusion, le requérant prie le Conseil : à titre principal, de lui reconnaître la qualité de réfugié, à 

titre subsidiaire, de lui accorder une protection subsidiaire, et à titre infiniment subsidiaire, d’annuler la 
décision attaquée. 

 

3. L’examen des nouveaux éléments 
 

3.1 Le requérant joint à sa requête introductive d’instance les documents présentés comme suit : 
 

 « [&] 
 

2. L'OBS, « Être homosexuel au Sénégal, c'est prendre le risque d'être dénoncé à tout moment », 
20 février 2022. 

3. Immigration and Refugee Board of Canada, "Senegal: The situation of sexual minorities, including 
legislation, treatment by society and authorities, state protection and support services", 31 
octobre 2018 ; 

4. US Department of State, "2020 Country Reports on Human Rights Practices: Senegal", 30 mars 
2021 ; 

5. OFPRA, "Sénégal : La situation actuelle des personnes homosexuelles », 25 septembre 2014 ; 
6. ILGA World, « State-Sponsored Homophobia », 2019 ; 
7. LaLibre Dossier, « Être homosexuel au Sénégal - Pour vivre, vivons cachés », 2016 ; 
8. Forum réfugiés Cosi, « La criminalisation de l'homosexualité au Ghana et au Sénégal », 10 

septembre 2021 ; 
9. Le Monde, « Au Sénégal, des députés veulent durcir les sanctions contre l'homosexualité », 22 

décembre 2021 ; 
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10. France Inter, « "Nous sommes des personnes à abattre" : le sort des homosexuels s'aggrave au 
Sénégal », 23 mai 2021 ; 

11. Article Senego, « Titre de séjour et discrimination,marche des sénégalais d'Allemagne », dd. 
11.09.2016 ; 

12. France Info, « Allemagne : le combat de Karamba Diaby, premier député noir », dd. 09.09.2020 
; 

13. Euractiv, « L'Allemagne doit améliorer sa protection anti-discrimination pour les migrants », dd. 
10.12.2020 ; ». 

 

3.2 Le Conseil constate que les documents précités répondent aux conditions légales. Partant, il les prend 

en considération. 

 

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980  
 

4.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, en son paragraphe premier, est libellé comme suit : « Le 
statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New 

York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » 

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, 
de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve 
hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la 
protection de ce pays ».  

 

4.2 A l’appui de sa demande d’asile, le requérant invoque une crainte liée à son orientation sexuelle. Dans 
l’acte attaqué, la partie défenderesse expose pour quelles raisons elle estime que le requérant n’établit la 
réalité ni de son orientation sexuelle ni des faits allégués. Elle constate que des lacunes, incohérences et 

invraisemblances relevées dans les dépositions successives du requérant hypothèquent la crédibilité de 

son récit. Elle développe également les raisons pour lesquelles elle considère que les documents produits 

devant elle ne permettent pas de conduire à une appréciation différente. Le requérant reproche quant à 

lui à la partie défenderesse d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité de son récit. 
 

4.3 A cet égard, si la partie défenderesse a pour tâche de collaborer activement avec le demandeur pour 

récolter tous les éléments pouvant étayer la demande en veillant notamment à collecter toute information 

précise et actuelle portant sur la situation générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, dans les 
pays de transit (voy. dans le même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 227 623 du 21 
octobre 2019), le Conseil observe qu’aucun manquement à cette obligation ne peut lui être reproché en 
l’espèce. Il rappelle en outre qu’il appartient au demandeur de présenter tous les éléments nécessaires 
pour étayer sa demande de protection internationale aussi rapidement que possible, comme le mentionne 

l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 et de convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa demande 
de protection internationale qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il 
revendique. 

 

4.4 En l’espèce, la partie défenderesse expose pour quelles raisons elle estime que les déclarations du 
requérant et les documents qu’il produit ne sont pas de nature à convaincre de la réalité des faits allégués 
et du bienfondé de la crainte de persécution invoquée. La motivation de cette décision est suffisamment 

claire et intelligible pour permettre à ce dernier de saisir pour quelles raisons sa demande a été rejetée. 

En constatant que ses dépositions présentent des incohérences, lacunes et invraisemblances qui 

empêchent d’accorder foi à son récit et en expliquant pour quelles raisons elle écarte les documents 
produits, la partie défenderesse expose à suffisance les raisons pour lesquelles ce dernier n’a pas établi 
qu’il craint d’être persécuté en cas de retour dans son pays. 

 

4.5 Le Conseil constate en outre, à la lecture des pièces du dossier administratif, que les motifs de l’acte 
attaqué se vérifient et sont pertinents. La partie défenderesse souligne à juste titre que le requérant a fait 

usage de plusieurs alias devant les autorités allemandes, allant jusqu’à donner cinq identités, dates et 
lieux de naissance différents. Le Conseil observe encore que les dépositions du requérant concernant 

des éléments centraux de son récit, en particulier celles relatives à la découverte de son orientation 

sexuelle et à la prise de conscience de la stigmatisation des personnes homosexuelles au Sénégal, aux 

événements vécus pendant son enfance et son adolescence, et à sa relation avec M. M. F., sont 

généralement dépourvues de consistance. Le Conseil se rallie également aux motifs sur lesquels la partie 

défenderesse se fonde pour écarter les documents produits. Ces différents constats constituent des 
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indications convergentes qui, analysées dans leur ensemble, in terdisent de croire que le requérant a 

réellement quitté son pays pour les motifs allégués. 

 

4.6 Les moyens développés dans la requête ne permettent pas de conduire à une analyse différente. Le 

requérant réitère ses propos, minimise la portée des anomalies qui y sont relevées par la partie 

défenderesse en y apportant des explications factuelles, et soutient qu’il a livré un récit spontané, sincère 

et empreint d’un réel sentiment de vécu . Il reproche également à la partie défenderesse de n ’avoir 

suffisamment tenu compte ni de son profil particulier, notamment de son faible degré d’éducation, ni du 

contexte général de violence et de violations de droits fondamentaux dont sont victimes les personnes 

homosexuelles au Sénégal.  

 

4.7 Le Conseil n’est pas convaincu par cette argumentation. Il rappelle tout d’abord que l’obligation de 
motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence d’éventuelles déclarations 
mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas 
convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté s’il était renvoyé dans son pays d’origine. Certes, 
l’appréciation de la réalité de l’orientation sexuelle d’un demandeur d’asile est une tâche particulièrement 
délicate. Il n’en demeure pas moins que c’est au demandeur d’asile d’établir la réalité de cette orientation 
sexuelle et non à la partie défenderesse d’établir que ce dernier n’a pas l’orientation sexuelle alléguée. 
S’il souhaite éviter une appréciation subjective de sa demande, c’est dès lors au demandeur d’asile qu’il 
appartient de fournir des éléments objectifs à l’appui de celle-ci. A défaut de pouvoir fournir des éléments 

de preuve matériels, il lui est notamment loisible de relater différents événements concrets liés à 

l’orientation sexuelle alléguée. Ni les recommandations du  Haut Commissariat des Nations Unies pour 

les réfugiés (ci-après dénommé le « HCR »), ni la jurisprudence nationale et internationale citée dans le 

recours n’énervent ce constat. 
 

4.8 Dans son recours, le requérant fait valoir son état de confusion « face au nombre de questions », ainsi 

que le rythme trop rapide imprimé à l’entretien personnel pour minimiser la portée des incohérences et 

invraisemblances relevées par la partie défenderesse (requête, pp. 20 et 26). S’il ressort des notes de 
l’entretien personnel du 26 octobre 2021 qu’en fin d’audition, le conseil du requérant a effectivement 

observé que les questions s’étaient enchaînées rapidement, rendant sa prise de notes malaisée, le 

Conseil constate, d’une part, qu’interrogé à ce sujet, le requérant a affirmé ne pas être stressé (dossier 

administratif, pièce 13, p. 28) et d’autre part, qu’il ne ressort aucunement des notes dudit entretien que le 

requérant n’aurait pas été en mesure d’exposer adéquatement l’ensemble des éléments qu’il invoque à 
l’appui de sa demande. En tout état de cause, le Conseil observe que le requérant a été entendu une 

seconde fois le 4 février 2022 pendant près de trois heures trente. Or, bien que son conseil ait souligné 

son stress et l’ancienneté des faits invoqués, il n’a en revanche formulé aucune observation au sujet du 

rythme de cet entretien ou de l’inadéquation éventuelle des questions posées (dossier administratif, pièce 

10, p. 26). Au vu de ce qui précède, le Conseil estime que le caractère particulièrement lacunaire du récit 

du requérant ne peut être justifié par le rythme de sa première audition.  

  

4.9 Dans la requête, le requérant explique notamment avoir utilisé des alias en Allemagne car il se sentait 

en profonde insécurité vis-à-vis des Sénégalais avec qui il séjournait vu son orientation sexuelle et les 

persécutions passées lorsqu’il était au Sénégal. Il a donc dans un premier temps prétexté être d’origine 
malienne puis, ne disposant pas de documents probants à cet égard, il a ensuite affirmé être gambien, 

un ami ayant pu lui fournir de faux papiers attestant cette nationalité.  

 

4.9.1 Le Conseil ne peut pas faire siennes ces explications dans la mesure où, contrairement aux 

affirmations non étayées contenues dans le recours (p.15), elles ne sont pas compatibles avec les 

déclarations précédentes du requérant selon lesquelles il aurait fraudé, car « les Sénégalais n’avaient pas 
le droit de travailler et d’aller à l’école » en Allemagne (dossier administratif, pièce 13, p. 4). En tout état 

de cause, le Conseil constate que le requérant reste en défaut de prouver son identité puisqu’il n’apporte 
aucun document probant à cet égard, le seul élément versé au dossier administratif consistant en une 

copie d’un permis de conduire dont la qualité particulièrement médiocre rend illisible son contenu et ne 

permet pas de distinguer l’individu sur la photo y attachée.  

 

4.9.2 Par ailleurs, l’argument de la requête reprochant à la partie défenderesse de ne pas s’être procurée 
le passeport et le visa français du requérant auprès des autorités françaises ne peut être davantage suivi 

dès lors qu’en termes de charge de la preuve, le Conseil a déjà rappelé qu’il revient au demandeur de 

protection internationale de fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen 
de sa demande, le Commissaire général évaluant quant à lui les éléments pertinents de cette demande 

en coopération avec le demandeur (voir point 4.3 du présent arrêt). 
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4.10 S’agissant des faits invoqués par le requérant lorsqu’il était à la daara, il est reproché à la partie 

défenderesse d’avoir à tort considéré que les relations sexuelles entretenues par ce dernier avec des 
cheikhs étaient consenties, alors qu’il s’agissait en réalité de viols, perpétrés par des hommes plus âgés 
dans un contexte de domination (requête, p. 24). Le Conseil ne peut pas se rallier à ces justifications. La 

lecture des notes de l’entretien personnel du 4 février 2022 ne révèle en effet aucune contrainte imposée 

au requérant. Celui-ci précise au contraire expressément avoir participé à des « jeux » sexuels avec des 

talibés et non seulement avec des personnes susceptibles de lui imposer leur autorité, ainsi que le 

suggère le recours (dossier administratif, pièce 10, pp. 9 et 10).  

 

4.11 Le Conseil constate encore que la partie défenderesse développe valablement les raisons pour 

lesquelles elle estime que les documents produits devant elle ne permettent pas d’établir la réalité des 
faits allégués et il n’aperçoit dans le recours aucun élément de nature à mettre en  cause la pertinence de 

ces motifs.  

 

4.11.1 En ce qui concerne en particulier le constat de lésions du 19 février 2020 (dossier administratif, 

pièce 31, document 2), le Conseil observe que s’il révèle la présence de plusieurs cicatrices sur le corps 

du requérant, ce document ne contient aucune indication que ces séquelles seraient compatibles avec 

son récit. En effet, ce document médical ne se prononce pas sur l’origine des séquelles énumérées. Le 

Conseil n’y aperçoit en particulier aucune indication permettant de situer ces circonstances dans le temps, 

alors que le requérant dit avoir quitté son pays en janvier 2012. Telles qu’elles sont décrites dans ce 
document, les lésions constatées ne présentent par ailleurs pas une spécificité telle qu’on puisse conclure 
à une forte indication que le requérant a subi des traitements contraires à l’article 3 de la Convention de  

sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la « C. E. D. H. »). 

Par conséquent, les enseignements de la Cour européenne des droits de l’homme dont se prévaut la 
partie requérante (arrêts R. C. c. Suède du 9 mars 2010 et R. J. c. France du 19 septembre 2013) ne sont 

pas applicables en l’espèce.  
 

4.11.2 A l’appui de son argumentation, le requérant cite par ailleurs deux arrêts du Conseil (arrêts n° 225 

787 du 5 septembre 2019 et n°241 325 du 22 septembre 2020) dont il estime les enseignements 

applicables en l’espèce. Tout d’abord, si le Conseil accorde certes une grande importance à la cohérence 

et à l’unité de sa jurisprudence, il rappelle qu’il n’est soumis à aucune forme de règle de précédent. 

Surtout, les faits invoqués en l’espèce par le requérant ne sont pas comparables à ceux analysés dans 

les arrêts précités. Ainsi, il apparaît que contrairement au présent constat de lésions, le certificat médical 

examiné dans l’arrêt du 5 septembre 2019 présentait un caractère « très circonstancié et fouillé », en 

établissant un lien de causalité entre les cicatrices constatées et le récit du requérant et en jugeant les 

multiples cicatrices « compatibles, cohérentes, conforme, très conforme, voire « typique » (sic) avec le 
récit de maltraitance » (requête, p. 17). En ce qui concerne l’arrêt du 22 septembre 2020, il était question 

d’un certificat d’excision, à savoir une mutilation génitale spécifique qui ne peut être comparée aux lésions 

énumérées dans le document déposé par le requérant. 

 

4.11.3 En conclusion, ce constat de lésions du 19 février 2020 ne permet pas d’établir la réalité des faits 
invoqués par le requérant.  

 

4.12 Enfin, en ce que le requérant reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir dûment pris en 

compte la situation qui prévaut au Sénégal, le Conseil rappelle que la simple invocation de rapports faisant 

état, de manière générale, de violations des droits de l’homme dans un pays à l’encontre des membres 
d’un groupe, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays qui est membre de ce groupe a des 

raisons de craindre d’être persécuté. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a 
personnellement des raisons de craindre d’être persécuté au regard des informations disponibles sur son 
pays, ou à tout le moins, qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à des persécutions. En 
l’espèce, si des sources fiables font état de violations des droits fondamentaux de l’individu au Sénégal, 
en particulier les droits des homosexuels, le requérant n’établit pas la réalité de l’orientation sexuelle qu’il 
revendique et il ne formule aucun moyen donnant à croire qu’il a des raisons de craindre d’être persécuté 
au sens de l’article 48/3 de la loi. Les informations générales déposées dans le cadre du recours ne 

permettent pas de mettre en cause cette analyse dans la mesure où elles ne fournissent aucune indication 

sur la situation personnelle du requérant. 

 

4.13 Le Conseil estime que le bénéfice du doute ne peut pas être accordé au requérant. En effet, le 

Conseil rappelle que le HCR recommande d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit 
parait crédible (HCR, Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au 
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regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Genève, 1979, 

réédition, 2011, pages 40 et 41, § 196) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que 
lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est 
convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur » (Ibid., § 204). De même l’article 48/6 de 
la loi du 15 décembre 1980 stipule que « Lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses 
déclarations par des preuves documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation 
lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies :  
a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ;  
b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 
satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ;  
c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 
par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ;  
d) [...] ;  

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ».  

Le Conseil estime qu’en l’espèce ces conditions ne sont manifestement pas remplies et qu’il n’y a dès 
lors pas lieu d’octroyer au requérant le bénéfice du doute. 

 

4.14 Le Conseil observe enfin que la présomption prévue par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 

n’est pas applicable en l’espèce dès lors que la réalité des persécutions alléguées n’est pas établie.  
 

4.15 Il résulte de ce qui précède que les motifs de la décision entreprise constatant le défaut de crédibilité 

des faits invoqués sont établis. Le Conseil constate que ces motifs sont pertinents et suffisent à fonder la 

décision entreprise. Il estime par conséquent qu’il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les autres griefs 
de cette décision ni les arguments de la requête s’y rapportant, cet examen ne  pouvant, en toute 

hypothèse, pas induire une autre conclusion.  

 

4.16 En conséquence, la partie requérante n'établit pas qu'elle a quitté son pays ou qu'elle en reste 

éloignée par crainte au sens de l'article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève. 

 

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980  
 
5.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est 
accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 
9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine 
[&], il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, [&] ». Selon le 
paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a) la peine de mort ou 
l’exécution ; ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans 
son pays d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une 
violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international  ».  

 

5.2 Le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou des motifs différents 

de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié.  

 

5.3 Dans la mesure où la décision a constaté, dans le cadre de l’examen de la demande de 
reconnaissance de la qualité de réfugié, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité, il n’existe pas 
davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de 
sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour au Sénégal, le requérant encourrait un risque réel de subir 

des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la torture 
ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.  

 

5.4 Le Conseil constate encore qu’il n’est pas plaidé, et lui-même ne constate pas au vu de l’ensemble 
des pièces du dossier, que la situation dans la région d’origine du requérant, correspondrait actuellement 
à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de 

l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.  
 

5.5 Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande du requérant de bénéficier de la protection 
subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  
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6. L’examen de la demande d’annulation  
 

La partie requérante sollicite l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la confirmation 
de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 
 

7. Les dépens 
 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 
 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 

Article 3 
 
Les dépens, liquidés à la somme de 186  euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize janvier deux mille vingt-trois par : 

 

 

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. BOURLART, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. BOURLART M. de HEMRICOURT de GRUNNE 

 


